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d
ans la Fonction publi-
que de l’Etat comme 
ailleurs, les suppres-
sions massives d’em-

plois opérées ces dernières an-
nées, et les restructurations de 
services qui les ont accompagnées 
ont provoqué une dégradation 
sans précédent des conditions de 
travail. De multiples rapports ont 
alerté l’opinion et les pouvoirs pu-
blics sur les conséquences, pour 
les salariés, de l’intensification de 
la charge de travail et du désar-
roi, pouvant aller jusqu’au suicide, 
provoqué par ces « réformes » me-
nées au pas de charge. En répon-
se à ces critiques, le discours sur 
la santé semble être devenu une 
« mode » pour les employeurs pu-
blics et privés. Pour la CGT, il ne 
s’agit pas d’un effet de mode mais 
d’une préoccupation majeure qui 
nous concerne tous. Par la signa-

ture de l’accord sur la santé et la 
sécurité au travail dans la Fonc-
tion publique en novembre 2009, 
puis, par la ratification du proto-
cole sur la prévention des risques 
psycho-sociaux en octobre 2013, 
la CGT Fonction publique entend 
concrétiser ses engagements dans 

le domaine de la santé au travail. 
Répondant à des revendications 
de longue date de la CGT, ces ac-
cords ont permis la création de 

CHSCT dans la Fonction publique, 
la rénovation du réseau des agents 
chargés de la prévention et la pri-
se en compte des risques psycho-
sociaux (RPS).

La santé au travail est un vaste 
domaine dans lequel nous devons 
agir sur le travail en lui-même 
afin que l’agent puisse être écouté. 
C’est celui qui travaille qui est le 
véritable expert du travail.

Avoir un syndicat confédéré qui 
s’occupe de ces questions en fai-
sant le lien entre secteur public 
et secteur privé est primordial. 
Il s’agit d’un enjeu ESSENTIEL 
qui replace l’agent en tant qu’être 
humain et non comme un simple 
« Equivalent Temps Plein » !
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s’agit pas d’un effet 
de mode mais d’une 
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>> Avec la cGT, pour une 
politique émancipaTrice 
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pOUr la cGT leS aGenTS dOiVenT 
diSpOSer d’Un reel pOUVOir 

d’inTerVenTiOn SUr leUr TraVail 
eT SUr leUrS cOndiTiOnS de TraVail !



sPécial élections 2014 /// ugff-cgt /// octoBre 2014

©
 v

ie
n

n
A

Fr
A

m
e

 -
 F

o
to

li
A

.c
o

m

dans la Fonction publique de l’état, la 
transformation des anciens cHS en cHScT est 
un important pas en avant pour la prise en 
compte de la santé des agents, en lien avec 
les conditions de travail. les cHScT doivent 
obligatoirement être créés aux niveaux 
ministériels et déconcentrés. de plus, comme 
rendu possible par les textes nous devons 
obtenir la création de cHScT sur chaque site 
dès que le seuil de 50 salariés est atteint. les 
compétences de ces instances sont fixées sans 
ambiguïté par l’article 47 du décret 82-453 :

1 >>> contribuer à la protection de la santé 
physique et mentale et de la sécurité ;

2 >>> contribuer à l’amélioration des 
conditions de travail, notamment en vue de 
faciliter l’accès des femmes à tous les emplois et 
de répondre aux problèmes liés à la maternité ;

3 >>> veiller à l’observation des prescriptions 
légales prises en ces matières.

ces dispositions s’appliquent à tout le 
personnel quel que soit leur statut, mais 
également aux salariés extérieurs placés sous 
la responsabilité du chef de service. les cHScT 
sont désormais compétents pour :

➜ l’organisation du travail (charge de travail, 
rythme, pénibilité des tâches, élargissement et 
enrichissement des tâches) ;

➜ l’environnement physique du travail 

(température, éclairage, aération, bruit, 
poussière, vibration) ;

➜ l’aménagement des postes de travail et leur 
adaptation aux salariés ;

➜ la construction, l’aménagement et 
l’entretien des lieux de travail et leurs annexes ;

➜ la durée et les horaires de travail ;

➜ l’aménagement du temps de travail (travail 
de nuit, travail posté) ;

➜ les nouvelles technologies et leurs 
incidences sur les conditions de travail ;

enfin, et ce n’est pas le moins important, 
il entre dans les attributions du cHS-cT 
de proposer des actions de prévention du 
harcèlement moral et du harcèlement sexuel.
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le cOmiTé d’HYGiÈne de SécUriTé 
et des cOndiTiOnS de TraVail

Queue à la caF de Saint-denis, Janvier 2010©
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L’accord sur la prévention des RPS dans la 
Fonction publique a été signé par la CGT 
le 22 octobre 2013. Celui-ci prévoit la mise 

en œuvre par chaque employeur 
public d’un plan d’évaluation et 
de prévention des risques psy-
chosociaux. Pour cela, il faut déjà 
s’entendre sur la définition des 
risques psychosociaux, et l’ac-
cord-cadre reprend en toutes let-
tres la définition donnée par le 
rapport du collège d’expertise sur 
le suivi statistique des risques 
psychosociaux au travail à savoir : 
« les risques pour la santé mentale, 
physique ou sociale, engendrés par 
les conditions d’emploi et les fac-
teurs organisationnels et relation-
nels susceptibles d’interagir avec le 
fonctionnement mental ».

Le collège d’expertise a retenu 
six dimensions de risques à ca-
ractère psychosocial :
➜ Les exigences et l’intensité du travail ;
➜ Les exigences émotionnelles ;
➜ Le manque d’autonomie et de marges de 

manœuvre ;
➜ La mauvaise qualité des rapports sociaux et 

des relations de travail ;
➜ Les conflits de valeur ;
➜ L’insécurité de la situation de travail.

Comme on le voit, il est hors de question que 

des facteurs individuels soient introduits dans la 
définition des RPS. Beaucoup de ministères ont 
commencé le travail et essayé d’inclure des fac-

teurs individuels car il est plus 
facile de culpabiliser la personne 
que d’interroger l’organisation du 
travail ! L’individu peut avoir des 
problèmes personnels qui relèvent 
de sa vie privée mais ceux-ci n’ont 
pas à rentrer en ligne de compte 
ici. Imaginons qu’une personne 
soit dans ce cas (tous, à un moment 
de notre vie nous connaissons des 
« hauts et des bas »), est-ce pour 
autant qu’elle va mal faire son 
travail (au sens de l’employeur), 
qu’elle va être plus absente, qu’elle 
risque un « burn-out » ? 

NON, ces risques interviendront 
si elle est dans un environnement 
de travail dégradé avec une or-
ganisation du travail pathogène ! 
Dans le cas contraire, le travail 
sera une source de respiration, 

d’estime de soi qui aura des conséquences positi-
ves sur la santé de la personne.

Les plans d’évaluation et de prévention devront 
être initiés en 2014 et achevés en 2015. Un premier 
point d’étape doit être effectué d’ici fin 2014 par les 
commissions spécialisées des différents conseils 
supérieurs et le conseil commun de la Fonction 
publique. Le poids de la CGT dans leur élabora-
tion peut être déterminant pour une meilleure 
prise en compte des besoins des agents.

LES RISQUES
PSYCHOSOCIAUX – RPS 
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L
es agents, en lien 
avec l’organisation 
syndicale, doivent 
pouvoir s’approprier 
p l e i n e m e nt 

ces nouvelles instances. 
Les CHSCT sont des lieux 
de confrontation avec un 
réel pouvoir pour les re-
présentants du person-
nel. Seules les organisa-

tions syndicales représentatives 
(ayant obtenu au moins un siège 
au comité technique), pourront 
désigner leur (s) mandaté (s) au 

CHSCT. C’est un mandat impor-
tant car, c’est en CHSCT que sont 
élaborés les plans annuels de 
prévention. C’est aussi le CHSCT 
qui peut engager une procédure 
d’alerte et qui, conjointement au 
comité technique, est consulté 
pour tout changement important 
des conditions de travail (locaux, 
horaires, nouvelles technologies, 
etc.).

Accompagner les agents dans 
leur démarche auprès des com-
missions de réforme, lorsqu’ils 
déposent un droit de travail, dé-
battre avec eux de leur travail et 
des risques professionnels qui y 
sont liés, agir au CHSCT pour le 
bien des agents afin de mettre 
l’employeur devant ses respon-

sabilités, etc. Tout cela fait partie 
des activités des représentants 
des personnels et des syndiqués 
en charge des questions de santé 
au travail.

La santé au travail concerne 
également l’imputabilité au servi-
ce des accidents et des maladies. 
Avoir une maladie professionnel-
le, un accident déclaré accident de 
service permet (outre les indem-
nités que perçoit l’agent) de faire 
reconnaître la responsabilité de 
l’administration qui a une obli-
gation de sécurité et de résultat. 
L’employeur est tenu de préserver 
la bonne santé physique et men-
tale de ses agents !

Les CHSCT sont un outil essen-
tiel mais, sans l’action collective 
et l’intervention des salariés, ils 
auront du mal à s’imposer !

Parce que la santé au travail 
nous concerne tous, quel que 
soit la catégorie et le grade, parce 
qu’on ne doit pas perdre sa santé 
ou sa vie au travail, nous devons 
partout agir, créer et maintenir le 
rapport de forces sur ces enjeux 
revendicatifs. En cela, la présence 
en nombre de représentants CGT 
est un atout. z

L’employeur est tenu de 
préserver la bonne santé 

physique et mentale 
de ses agents !

FAIRE VIVRE LES 
DROITS ACQUIS, 
EN CONQUÉRIR 
DE NOUVEAUX
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